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CONSEIL D’ÉTAT 
MÉMOIRE EN RÉPLIQUE N°1 

Sur les requêtes n°s 507937 et 507951 

REQUETE EN EXCES DE POUVOIR 
 

 

REQUERANTS : 
 

1. Famille A.K. 
 

Monsieur , 

 Madame , 

En leur nom et en qualité de représentants légaux de leurs enfants mineurs : ……… 
 

2. Famille A. 
 

Monsieur  

, Madame , 

3. Famille M 
 

Madame , 
 

En son nom et en qualité de représentante légale de sa sœur et son frère mineurs : …… 
 

4. Famille O 
 

Monsieur  

Madame  
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5. Famille O 
 

Monsieur  
 

Madame , 
 

En leur nom et en qualité de représentants légaux de leurs enfants mineurs : …… 
 

6. Famille A. H 
 

Madame ,  

Monsieur , 

Madame  
 

En leur nom et en qualité de représentants légaux de leur enfant mineur : … 
 

7. Associations requérantes 
 

Le Groupe d’information et de soutien des immigrée.s (GISTI) 

Mouvement pour la Justice 

Union Juive Française pour la Paix (UJFP) 
 
 
 

L’ensemble des requérants ayant pour avocats : 
 

Maître Marion GROLLEAU 
Avocate au Barreau de Seine Saint 
Denis 
9 rue du Coq français – 93260 LES 
LILAS 
Tél : 06. 28.06.99.08 
marion.grolleau@avocat.fr 

Maître Lyne HAIGAR 
Avocate au Barreau de Paris 
169 rue du Temple - 75003 Paris 
Tél : 06. 29.67.05.90 
lh@nyl-avocat.com 

Maître Amel DELIMI 
Avocate au Barreau de Seine-Saint-Denis 
92 rue de PARIS - 93260 Les Lilas 
Tél : 06. 82.48.00.41 
Courriel : ad@delimiavocats.com 

 Maître Samy DJEMAOUN 
Avocat au Barreau de Paris 
2 rue Villaret de Joyeuse - 75017 Paris 
Tél : 06 48 20 09 12 
s.djemaoun@djemaoun–avocat.com 

Maître Lydia PACHECO 
Avocate au Barreau de Paris 
34, avenue Jean Moulin – 75014 Paris 
Tél : 06 58 71 60 20 
lydia.pacheco.avocat@gmail.com 

 

CONTRE : Ministre de l'Europe et des Affaires étrangères 

mailto:marion.grolleau@avocat.fr
mailto:lh@nyl-avocat.com
mailto:ad@delimiavocats.com
mailto:lydia.pacheco.avocat@gmail.com
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Le mémoire en défense produit par le ministre de l'Europe et des Affaires étrangères appelle, 
des exposants, les observations suivantes. 

 
La règle du « DINIF » impose que le juge examine successivement le désistement, 
l'incompétence, le non-lieu à statuer, puis le fond. Il en résulte que la question de la compétence 
de la juridiction administrative doit nécessairement être tranchée avant celle du non-lieu à 
statuer, et non l'inverse. 

 
Or, le ministre présente ses moyens dans un ordre inversé, en sollicitant d'abord le prononcé 
d'un non-lieu, et seulement à titre subsidiaire, une déclaration d'incompétence. Une telle 
présentation est contraire à l'ordre logique et impératif dans lequel le juge doit statuer : le non- 
lieu à statuer ne peut être prononcé qu'une fois la compétence de la juridiction établie. Admettre 
le contraire reviendrait à permettre au juge de se prononcer sur l'objet d'un litige dont il n'aurait 
pas encore vérifié qu'il lui appartient de connaître. 

 
Les exposants examineront donc successivement, dans l'ordre qu'impose la règle du DINIF : la 
compétence de la juridiction administrative (1), l'exception de non-lieu à statuer (2), puis les 
moyens de fond (3). 

 
1. SUR LA COMPÉTENCE DE LA JURIDICTION ADMINISTRATIVE 

Le ministre soutient que la décision litigieuse du 1er août 2025 relèverait d’un acte de 
gouvernement, insusceptible de contrôle juridictionnel, au motif qu’elle concernerait la 
conduite des relations extérieures de la France et des échanges diplomatiques avec Israël. Une 
telle argumentation, classique mais inopérante, ne saurait convaincre votre juridiction. 

Dans les circonstances de l’espèce, cet argument repose sur une dénaturation de la portée réelle 
de la décision attaquée. 

 
La décision prise par le ministre devra être soumise au contrôle de la juridiction administrative 
dès lors qu’il s’agit d’une décision strictement nationale, qui repose sur un motif d’ordre interne 
(la polémique en lien avec une étudiante gazaouie évacuée) et de nature unilatérale : les 
autorités françaises ont décidé unilatéralement de suspendre toutes les évacuations et ainsi 
d’annuler une évacuation prévue le 06 août 2025. (1-) 

 
Par ailleurs, cette décision est attentatoire aux droits fondamentaux et il ne saurait être admis, 
dans le cadre des obligations internationales souscrites par l’État français qu’elle demeure 
exempte de tout contrôle (2-). 

 
a) Une décision strictement française 

 
Premièrement, la décision attaquée est dictée par un contexte strictement interne. 

Le ministre reconnaît lui-même que la suspension découle d’une polémique interne (propos 
antisémites qui auraient été relayés sur les réseaux sociaux d’une étudiante arrivée récemment 
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en France) indiquant qu’elle serait justifiée par la seule nécessité de tirer les conséquences 
d’une enquête administrative interne française. 

 
Partant, la présente décision ne résulte d’aucune négociation préalable ou en cours avec un 
quelconque États tiers, elle constitue une mesure de gestion interne visant à conditionner la 
reprise des évacuations à la réalisation d’une enquête (Interview Jean-Noël Barrot : « tant que 
nous n'aurons pas tiré les conséquences de cette enquête ») 

 
Par ailleurs, force est de constater que la décision du 1er août 2025 ne constitue nullement une 
orientation politique générale de la diplomatie française. Elle vise un dispositif opérationnel 
interne, relatif à la mise en œuvre d’évacuations humanitaires depuis Gaza vers le territoire 
français, organisé par les autorités consulaires et ministérielles françaises sous la tutelle directe 
du ministère de l’Europe et des Affaires étrangères. 

 
Rappelons deux choses : 

 
ð la capture d’écran WhatsApp diffusée par le Consulat général de France à Jérusalem (4 

août 2025, 15h15), qui est sans ambiguïté : « L’opération d’évacuation en direction de 
la France est suspendue temporairement. » ; (production n°68 AB / n°9 AH) 

 
ð S’agissant, de la famille de Madame AH, la France avait accepté sa demande et avait 

informé les requérants qu’une évacuation serait mise en œuvre le 6 août 2025. 
(Production n°18 AH) 

 
Cette évacuation a été annulée uniquement en raison de la décision générale du 1er août 
2025 ; circonstance prouvant que les autorités israéliennes avaient nécessairement 
donné leur accord, que les opérations étaient planifiées et que c’est uniquement la 
France qui les a bloquées. 

 
Ainsi, les courriels émanant du consulat général de France en résidence à Jérusalem demeurent 
sans ambiguïté et confirment le caractère strictement national de la suspension : 

« En l'état actuel des choses, le dispositif national permettant certaines évacuations 
depuis l'enclave, décidé par nos autorités, fixe différents critères de proximité avec la 
France. Ce dispositif est, vous en avez peut-être entendu parler, temporairement 
suspendu. » (15 septembre 2025) (Production n°69 AB/ n°19 AH) 

Et encore : 

« Comme vous le savez, l’action du consulat général de France à Jérusalem, comme plus 
largement du ministère de l’Europe et des affaires étrangères, s’inscrit dans un cadre 
arrêté par nos autorités. (…) 

Par ailleurs, le dispositif d’évacuation vers la France est actuellement suspendu. Les 
demandes, extrêmement nombreuses, sont conservées et soyez assuré que chacune est 
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étudiée afin permettre la sortie des personnes éligibles. » (3 octobre 2025) (Production 
n°70 AB) 

 
Ces échanges, produits aux débats, démontrent que la décision nationale attaquée – et non une 
hypothétique décision étrangère – a gelé l’ensemble du dispositif d’évacuation, y compris la 
mise en œuvre des décisions individuelles déjà prises comme celle de la famille de AL 
HUSSEINI, résulte d’un contexte strictement national. 

 
La Défenseure des droits souligne à ce titre que : 

 
« il pourrait en aller autrement de la décision prise unilatéralement par la France de 
suspendre de telles opérations, cela au regard de seules considérations d’ordre interne 
et sans lien avec la situation internationale » (Production AB n°72/ AH n°41). 

 
Ensuite, les conditions d’un retrait partiel de la décision sont à cet égard révélatrice de sa portée 
strictement nationale. 

Si la mise en œuvre des opérations d’évacuation ont toujours nécessité une coordination avec 
les autorités israéliennes, il est évident que le retrait de la décision du 1er août 2025 est demeurée 
circonscrit au débat national sans interférence de l’État israélien. 

Or, l’administration ne saurait se retrancher derrière cette coopération, pour prétendre que les 
effets résultant de la décision du 1er août 2025 ne lui seraient pas imputables. 

D’autant que plusieurs États ont, dans la même période, pu procéder à de nouvelles 
évacuations, ce qui démontre que les sorties demeuraient matériellement possibles avec 
l’accord des autorités israéliennes. 

Ce faisant, cette explication ne résiste pas à l’examen : 

ð D’une part, aucune instruction israélienne interdisant les évacuations humanitaires vers 
la France n’a été produite, bien au contraire, l’armée israélienne a émis un ordre 
d’évacuation générale de la ville de Gaza le 9 septembre 20251 ; 

 
ð D’autre part, plusieurs États tiers (États-Unis, Italie, Espagne, Canada)2 ont continué à 

évacuer leurs ressortissants ou bénéficiaires pendant cette même période, notamment 
 

- La Jordanie le 29 septembre 2025 : évacuations d’enfants et de leurs familles dans 
le cadre du « Jordanian Medical Corridor » 

 
 

1 « Israël/TPO. L’ordre émis par Israël d’évacuer l’ensemble de la population de la ville de Gaza est illégal et 
inhumain », Amnesty international, 10 septembre 2025, accessible en ligne. 
2 L’Italie a, pour exemple, évacué des enfants malades de Gaza le 30 septembre 2025 : « Programme d'évacuation 
médicale italien : les premiers enfants blessés de Gaza ont atterri à Rome », Euronews, 30 septembre 2025 
accessible en ligne. 
Le Royaume-Uni a déclaré mi-septembre s’apprêter à procéder à l’évacuation d’enfants gazaouis « dans les 
semaines à venir » : « Des enfants gazaouis vont être soignés en Europe pour la première fois », Huffington 
Post, 14 septembre 2025, accessible en ligne. 
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- L’Italie les 28 et 29 septembre 2025 : deux missions distinctes – une avec l’OMS 
(80 ressortissants palestiniens – enfants malades et accompagnants – via le point de 
passage de Kerem Shalom) et une seconde (un groupe de 72 ressortissants 
palestiniens, humanitaires, étudiants et personnes bénéficiant d'un regroupement 
familial, transféré en Jordanie, où il a été pris en charge par le personnel local de 
l'ambassade d'Italie) 

 
- Le Royaume-Uni, le 17 septembre 2025, en coopération avec l’OMS, avec l’arrivée 

d’un groupe d’enfants de Gaza pour des traitements spécialisés 
 

Par ailleurs, dans un rapport de situation pour la période du 14 au 17 septembre 2025, 
le Bureau de la coordination des affaires humanitaires des Nations Unies (OCHA) 
indique que 

 
« Au cours de la deuxième quinzaine de septembre, l’OMS a évacué 
médicalement 116 patients dans un état critique et 317 accompagnants vers les 
Émirats arabes unis, la Jordanie, la Turquie, le Royaume-Uni et les pays de 
l’Union européenne » 

L’intervention des autorités israéliennes ne concerne, en tout état de cause, que les modalités 
pratiques d’évacuation et la phase finale de leur exécution. Elle n’a pas d’incidence sur la 
décision initiale de suspendre les évacuations, qui relève exclusivement des autorités 
françaises. 

La mesure contestée procède ainsi d’un choix unilatéral de l’administration française, 
indépendant de toute contrainte émanant des autorités israéliennes. 

 
La situation de la famille AH est symptomatique de la nature et la portée nationale de la 
décision prise par le ministre : 

 
1- La France avait accepté sa demande et avait informé les requérants d’une évacuation 

effective le 6 août 2025. (Production n°18 AH) 
 

2- Cette opération a finalement été annulée uniquement en raison de la décision générale 
et unilatérale du 1er août 2025 ; circonstance prouvant que c’est uniquement la France 
qui a bloqué leur sortie de la Bande de Gaza vers la France. (Production n°19 AH) 

 
Ainsi, dans la mesure où la suspension des évacuations ne relève pas d’un choix diplomatique 
mais d’une mesure administrative interne affectant directement des individus, le ministre ne 
saurait sérieusement se retrancher derrière la théorie de l’acte de gouvernement. 

 
Deuxièmement, l’ordonnance CE, 25 août 2021, n°455744 sur laquelle se fonde le ministre 
pour tenter de qualifier la décision attaquée comme étant non détachable de la conduite des 
relations diplomatiques concernait une situation radicalement différente de celles de l’espèce. 



7  

Il s’agissait en effet d’une opération ponctuelle, entièrement dépendante des autorités locales, 
dans un contexte chaotique en Afghanistan. 

 
En outre, dans cet arrêt le Conseil d’Etat distingue de ce qui relève de l’organisation matérielle 
de l’opération d’évacuation à partir d’un territoire étranger (en l’espèce assurer deux vols par 
jour depuis Kaboul) de la mise en œuvre de toutes les mesures permettant aux ressortissants 
afghans de bénéficier de la réunification familiale, lesquelles « ne peuvent être regardées 
comme échappant à la compétence du juge des référés du Conseil d’Etat » (CE, ord. 
25 août 2021, n°455744-455745-455746). 

 
De même s’agissant de l’ordonnance rendue le 16 janvier 2024 citée par le ministère en 
défense, une distinction nette s’opère entre ce qui relève de la délivrance d’un laissez-passer 
consulaire, de la mise en œuvre, par les autorités françaises, de mesures pour permettre la sortie 
effective de la bande de Gaza. 

 
Le Conseil d’État juge que l’appréciation des conditions de délivrance d’un laissez-passer 
consulaire relève exclusivement de la compétence des chefs de poste consulaire et qu’à ce titre 
il s’agit donc « d’une démarche administrative relevant de la seule compétence de l'Etat 
français et concernent donc une procédure détachable de l'exercice des pouvoirs du 
Gouvernement dans la conduite des relations diplomatiques. » (CE, 16 janvier 2024, 
n°490.691). 

 
Appliqué au cas d’espèce, il en découle que la suspension de l’enregistrement ainsi que 
l’instruction des demandes d’évacuation, lesquelles constituent indépendamment du contexte 
particulier de Gaza des demandes de visa, n’impliquent aucunement la conduite des relations 
diplomatiques. 

 
Or, ici, c’est bien la suspension de l’ensemble des mesures internes concourant à l’évacuation 
de ressortissants palestiniens de la Bande de Gaza qui est attaquée. 

 
La décision attaquée tant par son motif supposé que par ses effets est donc « tournée vers 
l’ordre interne »3. 

 
Elle constitue ainsi une rupture unilatérale, par la seule décision du ministre, du dispositif 
administratif d'évacuation. Cette suspension brutale est donc détachable de la conduite des 
relations internationales, en ce qu’elle constitue une rupture d’un service administratif organisé 
et assumé par l’État. 

 
L’ordonnance précitée est, au surplus, antérieure tant à la décision CEDH, grande chambre, 14 
septembre 2022, H.F. et autres c. France, qui a ainsi manifestement rebattu les principes à 

 
 
 

3 B. Genevois, conclusions sous CE Sect., 22 décembre 1978, Vo Thanh Nghia, Rec. p. 523 ; F. Donnat, 
conclusions sous CE, 3 novembre 2004, n° 262626, Association secours mondial de France, publié au recueil). 
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l’œuvre au 25 août 2021, que l’arrêt Afrin de la CJUE en matière d’obligation positive 
concernant la réunification familiale. 

 
Le ministre ne peut donc utilement s’en prévaloir. 

 
b) Sur l'exercice par la France de sa juridiction au sens de l'article 1er de la 

Conv.EDH 
 

i) Sur l’interprétation de l’article 1er de la Conv.EDH 
 

L’article 1er de la Conv.EDH stipule que : 
 

« Les Hautes Parties contractantes reconnaissent à toute personne relevant de leur 
juridiction les droits et libertés définis au titre I de la présente Convention. » 

 
La notion de juridiction ne se confond pas avec le territoire : elle vise toute situation dans 
laquelle l’État exerce un contrôle effectif, en droit ou en fait, sur des personnes. La Cour 
européenne des droits de l’homme l’a constamment affirmé (CEDH, Al-Skeini c/ Royaume- 
Uni, 7 juillet 2011, §131 ; Ilascu c/ Moldavie et Russie, 8 juill. 2004, §312). 

 
Au cas d’espèce, la juridiction de la France est pleinement établie à double titre : 

 
ð matériellement, la décision contestée émane des autorités françaises, prises depuis 

Paris, et régit exclusivement les évacuations vers le territoire national ; 
ð personnellement, elle vise des individus identifiés, pour lesquels la France 

o a déjà accepté et organisé une opération d’évacuation (comme la famille ah), 
avant d’en suspendre unilatéralement la mise en œuvre. Plus encore n’aura pas 
échappé à l’administration qu’un certain nombre de requérants sont des 
ressortissants français présents sur le territoire, à l’instar de Madame AH: 

o a une obligation de résultat en matière de réunification familiale 
 

D’où qu’on se place, les personnes ont vocation à rentrer sur le territoire français en vertu 
d’une décision française. 

 

Ainsi que l’a souligné la Défenseure des droits (Production AB n°72/AH n°41), dès lors que 
l’État français a pris des décisions individuelles favorables et en contrôle la mise en œuvre, les 
personnes concernées relèvent de sa juridiction au sens de l’article 1er de la Conv.EDH. 

 
La France exerce sur elles une autorité et un pouvoir de contrôle exclusifs quant à la possibilité 
de sortir de Gaza et d’accéder à la protection à laquelle elles ont droit. 

 
Ainsi, la France exerce sa juridiction dès lors qu’il détient la capacité exclusive de décider de 
l’évacuation ou non des personnes concernées. La circonstance que l’exécution matérielle 
requière des échanges diplomatiques ne fait pas obstacle à la compétence juridictionnelle, dès 
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lors que la carence ou la décision de refus émane de la seule volonté de la France, ainsi 
qu’il a été précédemment démontré. 

 
Pour rappel : 

 
ð les autorités israéliennes n’ont pas interdit les évacuations d’une part, mais bien au 

contraire, l’armée israélienne a émis un ordre d’évacuation général de la ville de Gaza 
le 9 septembre 20254, étant rappelé que plusieurs États tiers (États-Unis, Italie, 
Espagne, Canada)5 continuent à évacuer leurs ressortissants ou bénéficiaires pendant 
cette même période ; 

ð la suspension procède d’une décision interne et discrétionnaire, révélée par le ministre 
lui-même ; 

ð les personnes dont l’évacuation avait été acceptée ou les bénéficiaires d’une décision 
de réunification familiale demeurent sous la juridiction effective de la France. 

 
ii) Sur la violation des droits fondamentaux 

 
En suspendant l’exécution de ces évacuations, l’État français a créé une situation de mise en 
danger grave et continue pour des personnes identifiées, ce qui constitue : 

 
• une atteinte au droit à la vie (article 2 de la Conv.EDH) ; 
• une exposition à des traitements inhumains ou dégradants (article 3 de la Conv.EDH) ; 
• une méconnaissance du droit au respect de la vie familiale (article 8 de la Conv.EDH) 

et de l’intérêt supérieur de l’enfant (article 3-1 de la CIDE), notamment pour les 
familles déjà bénéficiaires de décisions de réunification familiale 

 
Le ministre ne conteste pas que plusieurs Madame AH est française, que l’évacuation de sa 
famille était acceptée par la France et s’agissant de requérants bénéficiaires de la réunification 
familiale, le ministre ne conteste pas qu’ils sont pleinement éligibles à une telle réunification. 

 
Sa carence manifeste à exécuter ses propres décisions favorables – ou à traiter individuellement 
les dossiers suspendus – révèle une méconnaissance directe des obligations positives que la 
Convention impose à l’État. 

 
La Cour européenne a d’ailleurs, dans une série d’arrêts constants (CEDH, 25 février 1997, Z 
c/ Finlande, n° 22009/93, §94 ; CEDH, Tanda-Muzinga, §§68, 82 et 75 ; Mugenzi, §§46, 
62 et 58 ; CEDH, 10 juillet 2014, Senigo Longue c/ France, n° 19113/09, §63), jugé qu’un 

 

4 « Israël/TPO. L’ordre émis par Israël d’évacuer l’ensemble de la population de la ville de Gaza est illégal et 
inhumain », Amnesty international, 10 septembre 2025, accessible en ligne. 
5 L’Italie a, pour exemple, évacué des enfants malades de Gaza le 30 septembre 2025 : « Programme d'évacuation 
médicale italien : les premiers enfants blessés de Gaza ont atterri à Rome », Euronews, 30 septembre 2025 
accessible en ligne. 
Le Royaume-Uni a déclaré mi-septembre s’apprêter à procéder à l’évacuation d’enfants gazaouis « dans les 
semaines à venir » : « Des enfants gazaouis vont être soignés en Europe pour la première fois », Huffington 
Post, 14 septembre 2025, accessible en ligne. 
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retard ou un refus injustifié de réunification familiale engage la responsabilité de l’État pour 
violation des articles 8 et 13 de la Conv.EDH. 

 
La suspension globale et indifférenciée décidée le 1er août 2025 place la France en contradiction 
manifeste avec ses engagements internationaux et méconnaît les articles précités de la 
Conv.EDH et de la CIDE, sans motif légitime ni proportionné. 

 
c) Le contrôle du juge administratif est d’autant plus nécessaire qu’il s’agit d’une 

décision affectant des droits fondamentaux 

Le ministre a pris une décision générale, indifférenciée et attentatoire aux droits fondamentaux 
et ce, sans que ne soit pris en considération la situation individuelle des familles, notamment 
celles invoquant la réunification familiale. 

 
Il a ainsi exposé sciemment les requérants aux bombardements, a un risque de mort ou de 
blessures imminents, à des conditions de vie insupportables et au risque de génocide avéré (cf. 
supra). 

 
Cette décision est intervenue dans un contexte dans lequel près de deux millions de civils à 
Gaza n’avaient plus de toits, avaient été déplacés de force à de multiples reprises et menacés 
d’une « famine massive et généralisée » selon l’ONU constaté à compter du 22 août 2025. 

 

Ensuite, si un nouveau cessez-le-feu à Gaza orchestré par les autorités américaines a été conclu 
entre les autorités israéliennes et le Hamas le 9 octobre 2025 qui, entré en vigueur le lendemain, 
devait permettre la libération de tous les otages, un accès de l’aide humanitaire et un arrêt des 
opérations militaires, de nombreuses violations de celui-ci ont été observés depuis et 
l’effectivité de cette trêve demeure très précaire. 

 
Le 19 décembre 2025, la Cour nationale du droit d’asile a ainsi jugé que les ressortissants 
palestiniens de la Bande de Gaza sont toujours exposés à des craintes de persécutions à raison 
de leur nationalité, et à ce titre qu’ils peuvent se prévaloir du bénéfice de la protection 
conventionnelle. (Production n°71 AB / n°39 AH) 

 
Les agences humanitaires de l’ONU préviennent d’ailleurs que la bande de Gaza pourrait de 
nouveau basculer dans la famine d’ici à la mi-avril 20266. 

 
Il s’ensuit qu’une atteinte aux droits garantis par les articles 2 et 3 Conv.EDH, auxquels aucune 
dérogation n’est permise, était, au jour de la décision attaquée et demeure à ce jour, 
caractérisée. 

 
 
 
 
 
 

6 ONU info, Gaza : la famine « repoussée » la survie toujours en jeu, 19 décembre 2025 
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Elle constitue de surcroît une ingérence non nécessaire et disproportionnée, dans le droit au 
respect de la vie privée et familiale garanti par l’article 8 de la CEDH et porte atteinte à l’intérêt 
supérieur des enfants concernés en violation des articles 3-1, 9 et 10 de la CIDE. 

 
Le ministre soutient que l’arrêt H.F. et autres c. France (CEDH, 14 septembre 2022, 
n° 24384/19 et 44234/20) ne serait aucunement transposable au cas d’espèce, au motif que les 
requérants de cette affaire étaient de nationalité française et que la Cour y interprétait l’article 
3 § 2 du Protocole n° 4 à la Conv. EDH. 

 
Un tel argument ne saurait convaincre : il repose sur une confusion à la fois juridique et 
matérielle. 

 
d) Sur la portée normative du Protocole n°4 et son équivalence avec les droits 

garantis par la Conv.EDH et notamment avec l’article 8 de la Conv.EDH 
 

Il convient de rappeler que le Protocole n° 4 fait partie intégrante du corpus conventionnel de 
la Convention européenne des droits de l’homme. Adopté et ratifié selon la même procédure, 
il a, en droit interne, la même valeur juridique que la Convention elle-même, en vertu de 
l’article 55 de la Constitution. 

 
Il ne s’agit donc pas d’un instrument secondaire ou d’un texte de valeur inférieure, mais d’un 
complément normatif de même force obligatoire. 

 
Dès lors, la solution dégagée par la Cour européenne dans l’arrêt H.F. et autres c. France, selon 
laquelle la France exerce sa juridiction dès lors qu’elle détient la capacité exclusive de décider 
du retour ou non de personnes dépendant matériellement d’elle, s’impose avec la même autorité 
lorsqu’il s’agit de réunification familiale fondée sur l’article 8 de la Convention. 

 
Autrement dit, si le Protocole n° 4, de valeur égale à la Convention, peut fonder un droit au 
rapatriement pour des ressortissants français dans des circonstances exceptionnelles, alors 
l’article 8 de cette même Convention fonde nécessairement un droit à la réunification familiale 
dans des situations analogues, lorsqu’un État détient le pouvoir exclusif d’en décider. 

 
La distinction opérée par le ministre entre les deux textes est donc dénuée de fondement 
juridique : le Protocole n° 4 et l’article 8 de la Conv.eDH constituent un ensemble normatif 
cohérent dont les stipulations visent toutes à assurer la protection concrète de la vie familiale 
et de la dignité humaine. 

 
Dans l’arrêt CJUE, 18 avril 2023, Afrin, C-1/23 PPU, qui consacre expressément l’obligation 
de résultat en matière de réunification familiale, la CJUE rattache celle-ci à l’article 8 de la 
Conv.EDH en citant les considérants 2 et 8 de la directive 2003/86 : 

« Les mesures concernant le regroupement familial doivent être adoptées en conformité 
avec l’obligation de protection de la famille et de respect de la vie familiale consacrée 
notamment par l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme (…). La 
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situation des réfugiés justifie une attention particulière et impose aux États membres de 
garantir l’effectivité du droit au regroupement familial, de manière à ne pas priver ce 
droit de sa substance. » (CJUE, Afrin, 18 avril 2023, C-1/23 PPU, § 3) 

 

Ainsi, l’article 8 de la Conv.EDH ne crée pas une simple obligation de moyens, mais bien une 
obligation de résultat : l’État doit assurer l’effectivité de la réunification familiale, surtout 
lorsqu’il détient, comme en l’espèce, le pouvoir exclusif de permettre ou de refuser 
l’évacuation des bénéficiaires. Par conséquent, si un droit au rapatriement peut découler du 
Protocole n° 4, un droit à la réunification familiale découle nécessairement de l’article 
8 de la Conv.EDH, les deux instruments ayant même valeur juridique et même finalité de 
protection. 

 

Refuser cette équivalence reviendrait à soutenir que l’article 8 de la Conv.EDH serait de rang 
inférieur au Protocole, ce qui est juridiquement faux et contraire à la logique du système 
conventionnel européen. 

 
e) Sur la transposabilité directe de la solution H.F. et autres c. France appliquée par 

la Cour administrative d’appel de Paris 

Il résulte de ce qui vient d’être dit que le ministre soutient ainsi à tort que l’arrêt H.F. et autres 
c. France (CEDH, Gde ch., 14 septembre 2022, n° 24384/19 et 44234/20) serait inapplicable, 
en ce qu’il viserait le rapatriement de nationaux français sur le fondement du Protocole n°4. 

En effet, la Cour, dans l’arrêt H.F., n’a pas limité sa solution à la seule hypothèse du 
rapatriement de ressortissants français. Elle a énoncé un principe général selon lequel, dès lors 
qu’un État détient la capacité exclusive de décider du retour ou non de personnes dépendant 
matériellement de lui, il exerce sa juridiction au sens de l’article 1er de la Convention et engage 
sa responsabilité en cas d’inaction arbitraire : 

« Il peut exister des circonstances exceptionnelles propres à établir un lien juridictionnel 
[…] au sens de l’article 1er » (§ 198). 

« Le rejet d’une demande de retour doit pouvoir faire l’objet d’un examen individuel 
approprié par un organe indépendant chargé d’en contrôler la légalité » (§ 221). 

Le cœur de H.F. n’est pas la nationalité mais le contrôle décisionnel exercé par l’État sur des 
personnes identifiées. Tel est précisément le cas : la France peut seule lever la suspension des 
évacuations et permettre la réunification. 

Ensuite, la Cour a jugé que l’application de la doctrine de l’acte de gouvernement par les 
juridictions françaises avait « privé [les requérants] de toute possibilité de contester utilement 
les motifs » retenus, et de vérifier l’absence d’arbitraire. 

 
Elle s’attache alors à distinguer : « entre les choix politiques faits dans le cadre de la lutte 
contre le terrorisme, lesquels par leur nature même échappent à un tel contrôle, et les autres 
volets plus concrets de l’action des autorités, lesquels ont une incidence directe sur le respect 
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des droits protégés (Tagayeva et autres c. Russie, nos 26562/07 et 6 autres, § 481, 13 avril 
2017). » (CEDH, grande chambre, 14 septembre 2022, §273) 

 
La Cour a ainsi condamné la France pour non-respect des garanties procédurales propres à 
exclure tout arbitraire : 

 
« 276. En l’occurrence, la Cour est d’avis que le rejet d’une demande de retour présentée 
dans le contexte litigieux doit pouvoir faire l’objet d’un examen individuel approprié, 
par un organe indépendant et détaché des autorités exécutives de l’État, sans pour autant 
qu’il doive s’agir d’un organe juridictionnel. Cet examen doit permettre d’évaluer les 
éléments factuels et autres qui ont amené ces autorités à décider qu’il n’y avait pas lieu 
de faire droit à la demande en question. L’organe indépendant saisi doit ainsi pouvoir 
contrôler la légalité d’une décision rejetant une telle demande, soit que les autorités 
compétentes aient refusé d’y faire droit, soit qu’elles se soient efforcées d’y donner suite 
mais sans résultat. Un tel contrôle devrait permettre aussi au requérant de prendre 
connaissance, même sommairement, des motifs de la décision et ainsi de vérifier que 
ceux-ci reposent sur une base factuelle suffisante et raisonnable (voir, mutatis mutandis, 
Muhammad et Muhammad, précité, § 201, et les références citées dans cet arrêt aux 
paragraphes 196 et 198). Lorsque, comme dans les circonstances de l’espèce, la 
demande de retour est faite au nom de mineurs, ce contrôle doit en particulier permettre 
de vérifier que les autorités compétentes ont effectivement pris en compte, dans le respect 
du principe d’égalité s’agissant du droit d’entrer sur le territoire national (paragraphe 
244 ci-dessus), l’intérêt supérieur des enfants ainsi que leur particulière vulnérabilité et 
leurs besoins spécifiques (paragraphe 269 ci-dessus). En somme, il doit exister un 
mécanisme de contrôle des décisions ne donnant pas suite aux demandes de retour sur 
le territoire national qui permette de vérifier que les motifs tirés de considérations 
impérieuses d’intérêt public ou de difficultés d’ordre juridique, diplomatique et matériel 
que les autorités exécutives pourraient légitimement invoquer sont bien dépourvus 
d’arbitraire » (CEDH, grande chambre, 14 septembre 2022, §276) 

 
Les juges Pavli et Schembri Orland précisent, pour rappel, dans leur opinion concordante : 

 
« Affirmer que l’acte d’État ou les doctrines similaires ne peuvent empêcher la 
justiciabilité et la protection nationale adéquate des droits fondamentaux garantis par 
la Convention revêt une importance cruciale. » 

 
Enfin, pour conforter cette analyse il convient de s’attarder sur le sens des conclusions récentes 
de l’Avocat général RIMVYDAS NORKUS (Aff Gonrieh C-819/25 PPU) du 05 mars 2026 
qui se réfère spécifiquement l’arrêt de la CEDH dans le cadre d’une affaire concernant le droit 
à la réunification depuis la bande de Gaza. 

 
Si l’Avocat général prend soin de rappeler que la question de la demande de rapatriement ne 
s’applique qu’aux nationaux, ce dernier s’emploie néanmoins à transposer l’analyse de la 
CEDH quant à la conventionnalité du processus décisionnel d’une demande de rapatriement, 
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aux garanties résultant du processus décisionnel d’une demande d’évacuation sollicitées par 
des ressortissants d’un pays tiers depuis la Bande de Gaza. 

 
Partant, l’analyse développée par la CEDH dans le cadre de son arrêt H. F. et autres c. France, 
est parfaitement transposable. 

 
Si le Conseil d’État se déclare incompétent, il créerait un déni de justice contraire aux règles 
consacrées par le droit de la CEDH. Le fait qu’une décision soit liée à un contexte sensible tel 
que la lutte contre le terrorisme ou un conflit armé ne saurait permettre à l’État de se soustraire 
à tout contrôle juridictionnel, dès lors que des droits fondamentaux sont directement en cause. 

 
La CAA (CAA Paris, 27 février 2025, n° 23PA04014), en formation plénière, a tiré les 
conséquences de H.F. : en présence de circonstances exceptionnelles, le refus/suspension d’une 
évacuation relève du juge administratif. Le juge doit : 

ð vérifier la compétence du signataire ; 
ð contrôler l’existence de motifs légitimes, raisonnables et non arbitraires ; 
ð garantir la communication au moins sommaire des motifs ; 
ð assurer la prise en compte de l’intérêt supérieur des enfants et de la vulnérabilité. Ces 

exigences découlent des article 46 et 13 de la Conv.EDH (exécution complète de l’arrêt 
H.F. et recours effectif). 

La CAA de Paris, considère le juge administratif compétent pour prévenir tout arbitraire 
lorsque ces circonstances sont réunies : zone de conflit armé, insécurité extrême, menaces 
directes contre la vie/intégrité, impossibilité absolue de quitter sans assistance française. 

Le Protocole n° 4 ayant la même valeur juridique que la Conv.EDH (article 55 de la 
Constitution), les garanties de son article 3 § 2 (droit d’entrer sur le territoire de l’État dont on 
dépend) ont la même valeur et portée que l’obligation de résultat que constitue la réunification 
familiale fondée sur l’article. 8 de la Conv.EDH. 

Dès lors, se fonder sur l’article 8 de la Conv.EDH ou sur l’art. 3 § 2 Protocole n° 4 de la 
Conv.EDH revient juridiquement au même : dans les deux cas, l’État est tenu à une 
obligation de résultat. 

Au cas d’espèce, la Cour, dans cet arrêt à la configuration juridique certes différente mais 
parfaitement analogue dans son économie générale, n’a fait que constater : 

ð l’existence d’une obligation positive à la charge des États membres, consistant à assurer 
la protection effective de leurs ressortissants dans des situations où ils détiennent un 
contrôle décisionnel exclusif ; 

 
o Au cas d’espèce, il pèse de la même manière sur l’État français une obligation 

positive de procéder à la réunification familiale des personnes qui y sont 
éligibles, ainsi que l’ont jugé tant la CJUE (1 CJUE, 18 avril 2023, Afrin, C- 
1/23 PPU) que le Conseil d’État (CE, 25 avril 2024, n° 491232 : aux Tables, 
concl. M. Clément Malverti) 
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o Dans un contexte identique, la CJUE a récemment rappelé : « 56. (…) dans un 
contexte marqué par une obligation générale de suppression des obstacles 
administratifs injustifiés et d’application de procédures administratives 
rapides et efficaces, les obligations spécifiques qui incombent aux États 
membres dans le cadre de la mise en œuvre de l’article 13, paragraphe 1, de la 
directive 2003/86 peuvent concerner, par exemple, l’accessibilité de leurs 
services consulaires ou la délivrance à la personne concernée de documents 
susceptibles de faciliter son déplacement vers leur poste consulaire, tels qu’une 
invitation à se présenter devant les autorités consulaires. » (CJUE, 26 mars 
2026, Gonrieh, C-819/25 PPU) 

 
ð la carence de l’administration à satisfaire cette obligation, en adoptant une politique 

générale et indifférenciée de refus ou de suspension, sans examen individuel des 
situations particulières ; 

 
o Au cas d’espèce, la décision contestée prive les demandeurs à la réunification 

familiale de tout examen individuel de leurs demandes, en raison d’une 
suspension globale et indifférenciée décidée sans justification objective. 

 
o Le ministre ne justifie pas des mesures nécessaires qui auraient été prises depuis 

la décision du 1er août 2025 afin de garantir l’effectivité du droit à la 
réunification familiale. 

La Cour en a tiré toutes conséquences utiles, en jugeant que la France ne pouvait, dans de telles 
conditions, soustraire une telle décision à tout contrôle juridictionnel, compte tenu des atteintes 
graves qu’elle portait aux droits garantis par la Convention. 

La solution dégagée dans H.F. et autres c. France est ainsi parfaitement transposable au cas 
d’espèce, même si le juge des référés devait être conduit à se prononcer sur la qualification 
d’acte de gouvernement. 

Il convient de rappeler qu’en matière de réunification familiale, il s’agit d’une obligation de 
résultat, directement fondée sur l’article 8 de la Conv.EDH, lequel occupe le même rang 
normatif que le Protocole n° 4 à ladite Convention. 

La suspension globale et indifférenciée est une ingérence illégale et disproportionnée dans les 
droits garantis 

Ainsi qu’il a été dit, en matière de réunification familiale, la France est tenue d’une obligation 
de résultat (non de moyens). 

Dans le cas présent, la suspension globale et indifférenciée des évacuations prive les 
demandeurs : 

ð de l’exécution de décisions individuelles d’évacuation, 
ð de leur droit à la réunification familiale, 
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ð méconnaît directement les article 2, 3 et 8 de la Conv.EDH et les articles 3-1 et 10 de 
la CIDE. 

Ainsi, la solution H.F., confirmée par la CAA de Paris (CAA Paris, 27 février 2025, n° 
23PA04014), est pleinement transposable : les circonstances exceptionnelles sont réunies ; le 
juge administratif est compétent ; la suspension du 1er août 2025 révèle une carence dans 
l’exécution des obligations positives de la France et une atteinte disproportionnée aux droits 
garantis par les articles 2, 3 et 8 CEDH. 

 

2. SUR L’EXCEPTION DE NON-LIEU À STATUER 
 

Les exposants entendent démontrer, à titre principal, que la décision attaquée n’a jamais cessé 
de produire ses effets de sorte qu’elle demeure dans l’ordonnancement juridique (i). À titre 
subsidiaire et en tout état de cause, même à la regarder le ministre comme ayant infléchi sa 
position, il ne peut qu’être regardé comme ayant procédé à son abrogation et non à son retrait 
(ii). D’où que l’on se place, il y a ainsi lieu de statuer. 

 
i) À titre principal, en ce qui concerne le maintien dans l’ordonnancement 

juridique de la décision attaquée et ses effets continus 
 

Le ministre soutient que les requêtes seraient « dépourvues d’objet » dès lors que « la décision 
de suspension des évacuations prises par le ministère des affaires étrangères a été retirée », 
que « les demandes de réunification ont été examinées par les services compétents » et que 
« certains requérants ont été évacués ». 

 
Il sollicite par conséquent du Conseil d’État, tout à la fois, qu’il constate le non-lieu à statuer 
sur la requête et qu’il rejette ladite requête. 

 
Or, la décision du ministre des Affaires étrangères ne peut être qualifiée de décision de retrait 
dès lors qu’elle continue de produire des effets, tant sur l’enregistrement et l’instruction des 
demandes de visa (au titre de la réunification familiale ou à titre humanitaire) que sur 
l’évacuation pour les lauréats du programme PAUSE en particulier. 

 
Un recours pour excès de pouvoir dirigé contre un acte administratif n'a d'autre objet que d'en 
faire prononcer l'annulation avec effet rétroactif. 

 
Il est de jurisprudence constante que, si avant que le juge n'ait statué, l'acte attaqué est rapporté 
par l'autorité compétente et si le retrait ainsi opéré acquiert un caractère définitif faute d'être 
critiqué dans le délai du recours contentieux, il emporte alors disparition rétroactive de 
l'ordonnancement juridique de l'acte contesté, ce qui conduit à ce qu'il n'y ait lieu pour le juge 
de la légalité de statuer sur le mérite du pourvoi dont il était saisi (CE, 2ème et 1ère sous-sections 
réunies, 19 avril 2000, Borusz, n°207469, Lebon). 
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Cette possibilité de prononcer un non-lieu n’est toutefois ouverte que si l’acte querellé a été 
réellement retiré, et qu’il ne continue pas à produire des effets. 

 
L’article L. 240-1 du Code des relations entre le public et l’administration dispose à cet égard 
que : 

« Au sens du présent titre, on entend par : 
1° Abrogation d’un acte : sa disparition juridique pour l’avenir ; 
2° Retrait d’un acte : sa disparition juridique pour l’avenir comme pour le passé » 

 
La seule affirmation – de la part de l’administration – de ce qu’un acte aurait été retiré est 
insuffisante pour l’établir. 

 
En ce sens : 

 
Conseil d'État, 4ème et 1ère chambres réunies, 08 décembre 2023, n°441979 

 
« 15. Il ressort des pièces du dossier que si, postérieurement à l'introduction de la 
demande, les modalités de scolarisation, hors de tout établissement scolaire, des douze 
enfants précédemment nommés ont pris fin le 19 février 2013, date à laquelle ils ont 
été, sur réquisition du préfet de l'Essonne, scolarisés dans des écoles de la commune 
de Ris-Orangis, la décision litigieuse n'a en tout état de cause pas été retirée. Il n'en 
résulte donc pas que la demande présentée par M. C... D... et autres devant le tribunal 
administratif de Versailles ait perdu son objet, eu égard à ce qui a été dit au point 
précédent. Par suite, l'exception de non-lieu à statuer doit être écartée ». 

 

Tribunal administratif de Grenoble, 1ère Chambre, 17 juillet 2025, n°2504430 
 

« Sur l'exception de non-lieu à statuer : 
2. Un recours pour excès de pouvoir dirigé contre un acte administratif n'a d'autre objet 
que d'en faire prononcer l'annulation avec effet rétroactif. Si, avant que le juge n'ait 
statué, l'acte attaqué est rapporté par l'autorité compétente et si le retrait ainsi opéré 
acquiert un caractère définitif faute d'être critiqué dans le délai du recours contentieux, 
il emporte alors disparition rétroactive de l'ordonnancement juridique de l'acte 
contesté, ce qui conduit à ce qu'il n'y ait lieu pour le juge de la légalité de statuer sur 
le mérite du pourvoi dont il était saisi. Dans le cas où l'administration se borne à 
procéder à l'abrogation de l'acte attaqué, cette circonstance prive d'objet le pourvoi 
formé à son encontre, à la double condition que cet acte n'ait reçu aucune exécution 
pendant la période où il était en vigueur et que la décision procédant à son abrogation 
soit devenue définitive» 

 
Dans ses conclusions du 5 mai 2017 (n°391925, Lebon, p. 148), Jean LESSI exposait que 
« votre approche du non-lieu est sous-tendue par le souci de garantir le droit au recours. 
Interdire au juge de renoncer à statuer sur les mérites d’une requête tant que son objet n’a pas 
définitivement disparu, c’est prémunir le requérant contre la résurrection inopinée de l’objet 
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du litige. (…) ». 
 

Le Président DACOSTA rappelait quant à lui que la perte d’objet ou d’intérêt doit être 
« définitivement définitive » (conclusions sur la décision CE, 15 novembre 2012, Commune 
de Cavalaire-sur-Mer , n°355755, Lebon p. 384). 

 
Enfin, dans ses conclusions du 15 septembre 2023 (sect., M. H…, n°472210, Lebon), Monsieur 
Maxime BOUTRON indiquait que : 

 
« Les canons du non-lieu reposent sur le critère de la perte d’objet du litige. Le 
Président Odent rappelle qu’« un litige est clos par un non-lieu à statuer, soit lorsque, 
par suite de circonstances postérieures à l’introduction de la requête, il ne reste plus 
rien à juger et qu’ainsi, l’objet de la requête a disparu, soit lorsque le requérant est 
mort, soit lorsque sa requête a été égarée ». « Dans la rigueur des principes, le juge ne 
devrait pouvoir décider qu’une requête est devenue sans objet que si la décision contre 
laquelle cette requête était dirigée a, après l’introduction de la requête, disparu 
(contentieux de l’annulation) ou si le requérant a, après l’introduction de sa requête, 
obtenu une satisfaction dont il déclare se contenter (contentieux de pleine juridiction) ». 
Le non-lieu est donc en principe objectif : l’objet du litige a disparu ; s’il s’agit d’un 
acte, il n’est plus dans l’ordonnancement juridique. S’il s’agit d’obtenir satisfaction de 
l’administration en plein contentieux, cette satisfaction a été obtenue. » 

 
Or en l’espèce, la décision : 

 
- a été exécutée puisque l’évacuation prévue le 6 août 2025 a été annulée et que toutes 

les évacuations ont bien été effectivement suspendues durant plusieurs mois ; 
 

- continue de produire des effets, de sorte que la requête n’est privée ni d’objet ni 
d’intérêt. 

 
En effet, à l’appui de ses affirmations, le ministre se contente de produire notamment un 
courriel diplomatique « off source » daté du 29 septembre 2025, adressé à la presse, lequel ne 
constitue en rien une pièce probante. Ce courriel n’est qu’une déclaration unilatérale de 
l’administration qui se constitue une preuve au soutien de ses affirmations, dépourvues 
d’éléments objectifs et vérifiables. Il ne s’agit pas d’une décision administrative, et ne peut 
donc a fortiori être regardée comme rapportant une décision antérieure. 

 
Par ailleurs, l’administration ne justifie pas non plus des mesures d’organisation prises pour 
l’examen effectif des demandes de réunification par les services compétents à la suite du 
rapport allégué de la décision. 

 
Or, un non-lieu à statuer ne peut être prononcé qu’en cas d’apparition, au cours d’instance, de 
l’acte ou de la mesure sollicité (CE 27 juillet 2005, Association Bretagne Ateliers, n° 261694). 
Ce n’est pas le cas ici. 
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En effet, la disparition rétroactive de l’acte querellé n’est pas juridiquement acquise et il 
demeure dans l’ordonnancement juridique dès lors que : 

- Aucune mesure d’organisation globale et efficace n’a été prise pour l’examen effectif 
des demandes de réunification par les services compétents ; 

- Les demandes de visa humanitaires (médical ou afin de dépôt d’une demande d’asile) 
sont bloquées ; 

- Certains palestiniens qui doivent rejoindre la France comme les lauréats du Programme 
Pause demeurent bloqués sans délivrance de visa ni intégration dans le dispositif 
d’évacuation 

En ce sens : 

CE, 6ème et 1ère sous-sections réunies, 15 février 2006, n°288801, Lebon 

« Considérant que la coque de l'ex-porte-avions Clemenceau a quitté le territoire 
national antérieurement à l'introduction de la requête par laquelle les associations 
BAN ASBESTOS FRANCE et GREENPEACE FRANCE demandent au Conseil d'État 
d'annuler l'ordonnance du 30 décembre 2005 par laquelle le juge des référés du 
tribunal administratif de Paris a refusé de suspendre l'autorisation d'exportation de 
matériel de guerre, accordée le 29 novembre 2005 en vue de son transfert vers l'Inde ; 
que, toutefois, cette autorisation continue de produire des effets postérieurement à la 
sortie de la coque des eaux territoriales françaises, dès lors notamment que sa date de 
validité est fixée à un an et qu'elle a été délivrée en vue de l'exécution du contrat aux 
fins de désamiantage et de démolition, passé le 23 juin 2004 entre l'État et la société 
Ship decommissionning industry corporation, qui doit s'achever en Inde et à l'issue de 
laquelle interviendra le transfert de propriété de la coque au bénéfice de la société co- 
contractante ; qu'il en va de même des décisions dont le COMITE ANTI-AMIANTE 
JUSSIEU et l'ASSOCIATION NATIONALE DE DEFENSE DES VICTIMES DE 
L'AMIANTE demandent la suspension, qui tendent au transfert de l'ex porte-avions en 
Inde en vue de son désamiantage résiduel et de sa démolition, dès lors que la coque 
n'est pas parvenue à destination et que ces opérations n'ont pas commencé ; que les 
fins de non-recevoir tirées de l'entière exécution des décisions contestées doivent ainsi 
être écartées » 

CE, 3ème et 8ème sous-sections réunies, 11 juin 2004, n°263957 

« Considérant, enfin et en troisième lieu, que la décision prise le 30 septembre 2003 
par le maire d'Apt de suspendre les indemnités de M. X n'était pas la conséquence de 
la modification intervenue quelques mois plus tôt de l'organigramme des services 
techniques de la commune, dont l'incidence indemnitaire avait déjà été prise en compte 
par la précédente décision en date du 29 avril 2003 ; que, par suite, la circonstance 
que la nouvelle organisation a effectivement été mise en place ne suffit pas, en tout état 
de cause, à priver d'objet la contestation de cette décision qui continue à produire des 
effets à l'égard de M. X ; que dès lors, contrairement à ce que soutient la commune, la 
demande présentée par M. X devant le juge des référés n'est pas dépourvue d'objet » 
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CE, 5ème et 7ème sous-sections réunies, 13 novembre 2002, n°248310, Lebon 

« Considérant, en premier lieu, que la décision attaquée, qui autorise l'importation de 
deux lignées de cellules souches pluripotentes humaines d'origine embryonnaire en 
provenance d'Australie, subordonne cette autorisation à la réalisation d'un programme 
ultérieur de recherche portant notamment "sur la différenciation de ces cellules en 
cellules mésenchymateuses et la caractérisation de leur engagement dans un lignage 
donné" ; que, par suite, cette décision continue à produire des effets au-delà de l'entrée, 
le 26 juin 2002, des cellules souches importées sur le territoire douanier français ; 
que, dès lors, le pourvoi de l'association requérante, introduit après cette dernière date, 
n'était pas dépourvu d'objet » 

 
 

Enfin, et à titre subsidiaire, si le ministre annonce un retrait, il est constant qu’il n’a pas pris de 
décision formelle de sorte que le prétendu retrait n’est pas juridiquement identifiable. 

 
S’il devait être considérée que cette décision de retrait résulte de / est révélée par l’examen des 
demandes de réunifications familiales et le fait que « certains des requérants ont été évacués », 
elle ne pourrait être alors être précisément datée. 

 
Or, ce n’est que lorsque la décision de retrait est définitive et qu’elle ne peut plus être contestée 
qu’un non-lieu à statuer peut être prononcé (CE, Sect., 13 juil. 1961, Consorts B…, n° 42531, 
Lebon p. 485 ; CE, 19 avr. 2000, Borusz, n° 207469, Lebon ; CE, 7 avr. 2010, SCI La 
Tilleulière, n° 311694, Tables). 

 
Tout au contraire, les procédures administratives permettant d’assurer l’effectivité du droit au 
regroupement familial demeurent entravées par les effets de la décision attaquée. 

 
À ce titre, citons les conclusions récentes de l’Avocat général RIMVYDAS NORKUS, 
présentée le 05 mars 2026 dans le cadre d’une affaire qui concernait spécifiquement la mise en 
œuvre de la directive 2003/86/CE par l’Etat Belge dans le cadre du contexte gazaoui. 

S’agissant des dispositions de l’article 13, paragraphe 1, relatives à l’entrée et séjour des 
membres de la famille d’une personne reconnue réfugié, il indique : 

« À mon avis, cette disposition prévoit clairement l’obligation pour les États membres 
non seulement d’éliminer toute entrave administrative injustifiée, mais aussi 
l’obligation d’établir et d’opérer des procédures administratives efficaces pour la 
délivrance des visas afin d’assurer l’effet utile du droit au regroupement familial. 
Une telle interprétation est confortée par le considérant 13 de la directive 2003/86, qui 
prévoit que les règles de procédure régissant l’examen de la demande de regroupement 
familial, ainsi que l’entrée et le séjour des membres de la famille, doivent être « efficaces 
et gérables par rapport à la charge normale de travail des administrations des États 
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membres », et par le point 5.1 des lignes directrices qui fait notamment référence à une 
réduction au minimum des charges administratives supplémentaires ( 25 ). (…) 
50. Il s’ensuit que l’article 13, paragraphe 1, de la directive 2003/86 envisage une 
coopération pleine et continue de la part des autorités nationales responsables avec les 
demandeurs de regroupement familial jusqu’au stade de la délivrance effective du visa. 
Cette obligation reflète le principe de coopération loyale énoncé à l’article 4, 
paragraphe 3, deuxième alinéa, TUE ainsi que le droit à une bonne administration 
consacré à l’article 41 de la Charte ( 28 ).(…) » 

 

Le ministère ne justifie donc d’aucune des mesures qui auraient été prises afin de garantir la 
pleine efficacité des procédures administratives visant à permettre l’évacuation des membres 
de famille de réfugié, de sorte qu’il n’établit pas que les entraves résultant de la décision 
attaquée quant à l’enregistrement et l’instruction rapide des demandes auraient été levées. 

 
S’agissant des demandes d’évacuations à titre humanitaire (médicales ou afin de solliciter 
l’asile), il apparaît que celles-ci sont toujours bloquées : 

« Un comité de soutien a pris le relais pour faire pression sur les autorités françaises 
et sortir Arafat Al Rayyes de ce "supplice". Paul Molac, député du Morbihan, vient 
d'adresser un courrier à Jean-Noël Barrot, le ministre des Affaires étrangères. 
"Malgré l'urgence de leur situation, la famille Al Rayyes a vu son dossier bloqué au 
stade de la délivrance des visas humanitaires, alors même que toutes les conditions 
administratives et médicales semblent réunies, écrit le parlementaire dans cette lettre 
que franceinfo a obtenue. Je suis convaincu que votre attention à ce cas permettra de 
trouver une issue favorable » 

 
 

Pièce AB n°73/ AH n°42: « Guerre à Gaza : comment la France a discrètement repris 
les évacuations depuis l'enclave palestinienne, suscitant "un mélange d'espoir et 
d'anxiété" » - FranceInfo – 21.11.2025 

 
Bien plus, par un courriel du 15 septembre 2025, le Consulat de France à Jérusalem a 
expressément confirmé que le dispositif national d’évacuations était suspendu : 

 
« La cellule de crise Consulat général de France suit au quotidien le parcours de très 
nombreux habitants de Gaza depuis le premier jour de cette guerre. Nos équipes ont 
pleinement conscience du drame qui se joue pour la population gazaouie. Des 
signalements sont portés à la connaissance des équipes du Consulat par milliers, tous 
déchirants. La situation tragique de la famille n'échappe hélas pas à cette réalité. 
En l'état actuel des choses, le dispositif national permettant certaines évacuations 
depuis l'enclave, décidé par nos autorités, fixe différents critères de proximité avec la 
France. Ce dispositif est, vous en avez peut-être entendu parler, temporairement 
suspendu. Nous ne savons pas quand reprendront les évacuations depuis Gaza. En 
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l'espèce, et sauf à ce qu'il soit décidé de faire évoluer le dispositif national d'évacuation, 
le Consulat général de France ne pourra pas apporter d'assistance à la famille » 

 

Pièce AB n°69 
 

Enfin, le ministre des Affaires étrangères a confirmé le 27 janvier 2026 devant l’Assemblée 
nationale, puis le 29 janvier 2026 devant le Sénat que les évacuations en l’occurrence 
concernant les lauréats du programme PAUSE, étaient toujours suspendues. (Production n°66 
et 67 AB / n°37 et 38 AH) 

A ce jour, aucun lauréat n’a été évacué depuis la Bande de Gaza depuis la décision du 
1er août 2025. 

Des ressortissants palestiniens ayant obtenu la validation de leur candidature avant la décision 
attaquée demeurent bloqués dans la Bande de Gaza, l’administration ne justifiant d’aucune 
mesure d’organisation nécessaire à leur évacuation. 

 

Ainsi, si l’administration affirme que la décision querellée a été retirée et que les évacuations 
ont repris, il ressort au contraire des pièces du dossier que la suspension attaquée n’a en réalité 
jamais complètement cessé de produire ses effets. 

 
Partant, les effets matériels de la décision attaquée, en ce qu’elle a suspendu l’examen et 
l’instruction des demandes d’évacuation, persistent jusqu’à cette date. 

 
L’exception de non-lieu à statuer ne pourra qu’être écartée dès lors que la décision en litige a 
commencé à être exécutée et n’a en toute hypothèse pas cessé de produire ses effets. 

 

Enfin et en toute hypothèse, il a été démontré que la décision du 1er août a continué à produire 
des effets après cette date et jusqu’à ce jour. 

 
Ce que l’administration présente comme un retrait est en réalité une poursuite, à tout le moins 
partielle des effets de sa décision. 

 
A nouveau, depuis le mois d’août 2025, soit depuis l’intervention même de la décision attaquée, 
aucune évacuation effective de lauréats du programme PAUSE depuis Gaza n’est intervenue. 

 
Sous couvert d’un prétendu retrait de la décision du 1er août 2025, le ministre a, dans les faits, 
continué d’en appliquer les effets à une catégorie déterminée de ressortissants gazaouis. 

 
Il s’agit bien, ainsi que les requérants le soutenaient dès l’introduction de l’instance, d’une 
mesure de portée collective, poursuivie dans la durée, en réaction à des faits isolés et sans 
rapport avec la situation individuelle des personnes affectées, et non de difficultés logistiques 
ou diplomatiques survenue de manière contingente. 
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Cette suspension a été maintenue dans le temps selon une logique de blocage général, à la 
suite de la publication de messages par une étudiante de Gaza venue en France. 

 
Ledit blocage ayant largement dénoncé récemment : 

 
Pièce n°74 AB et 43 AH: « Gaza. Programme PAUSE. Gazaouis interdits de séjour 
en France » - Association France Palestine Solidarité – 29.03.2026 

 
« Dernier épisode : lors du lancement de la première session du programme PAUSE 
pour l’année 2026, les ministères de tutelle ont déclaré que les candidatures au 
programme dans les différents pays seraient examinées, à l’exception de celles en 
provenance de Gaza » 

 

Pièce n°75 AB / 44 AH : « En France, le programme PAUSE empêché d’accueillir 
les artistes gazaouis » - Le Quotidien de l’Art – 29.01.2026 

 
Pièce n°76 AB / 44 AH : « Exclusion des Gazaouis du programme Pause : la 
communauté scientifique et artistique s’indigne » - Le Monde – 27.01.2026. 

 
 

Parallèlement, depuis le mois d’août 2025, aucune évacuation effective de lauréats du 
programme PAUSE depuis Gaza n’est intervenue vers la France, la dernière évacuation ayant 
eu lieu le 11 juillet 2025. 

 
 

Il s’agit, non pas d’un empêchement ponctuel, mais d’une politique persistante de blocage 
visant spécifiquement les Palestiniens de Gaza. 

 

Ces données vont toutes dans le même sens : loin d’une reprise effective des évacuations, les 
autorités françaises ont maintenu, puis prolongé, un régime de suspension ou d’exclusion. 

 
Il s’agit, non pas d’un empêchement ponctuel, mais d’une politique persistante de blocage 
visant spécifiquement les Palestiniens de Gaza. 

 
 

De même, il apparaît que des lauréats du programme PAUSE, évacués par d’autres Etats 
européens, ne sont toujours pas autorisés à rejoindre la France. 

 
L’un d’eux, Monsieur Mahmoud A, écrivain, poète et éditeur, attendu au sein de la chaire 
dirigée par Monsieur Didier Fassin au Collège de France, a été évacué avec sa famille vers 
l’Espagne en octobre 2025. 
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L’autre, le professeur Osama H., chercheur internationalement reconnu en santé mentale à 
l’université Al-Aqsa de Gaza, qui doit rejoindre l’Université de Tours, a été évacué vers 
Rome en septembre 2025. 

 
Tous deux ont, depuis plusieurs mois, déposé une demande de visa français « talent », auquel 
leur qualité de lauréat du programme leur donne droit. 

 

Malgré les démarches entreprises et les relances adressées, notamment auprès du ministère des 
Affaires étrangères, aucune réponse ne leur a été apportée par les autorités consulaires 
françaises. 

 
L’argumentation ministérielle tirée de l’impossibilité de procéder à des évacuations du fait de 
prétendues contraintes extérieures, notamment des autorisations nécessaires à la sortie de Gaza, 
ou le blocage opposé par les autorités israéliennes ou jordaniennes, apparaît donc démentie par 
les faits mêmes. 

 
Il y a bien une difficulté au stade de l’accès au territoire français ce que confirme la 
situation des personnes présentes dans l’espace européen. 

 
Ce que l’administration présente comme une difficulté générale et extérieure apparaît en réalité, 
comme un refus proprement national, consistant à ne pas délivrer les visas nécessaires à leur 
accueil effectif. 

 
L’éventuelle invocation d’un motif sécuritaire n’est pas davantage de nature à justifier la 
mesure contestée. 

 
D’une part, les intéressés ont déjà obtenu des visas Schengen et se trouvent en Europe. Il ne 
saurait donc être sérieusement soutenu qu’un impératif de sécurité ferait obstacle à leur 
admission dans l’espace européen. En réalité, l’administration ne fait qu’opposer, sous couvert 
de sécurité, une interdiction spécifique d’entrer ou de séjourner en France, laquelle ne repose 
sur aucune motivation individualisée portée à la connaissance des intéressés : 

 
« Connecté depuis l’Espagne, le visage sombre, Mahmoud A., écrivain et lauréat 
attendu au Collège de France, a été évacué avec sa famille en octobre 2025 et reste 
bloqué en attente de son visa français. « J’ai quitté Gaza il y a quatre mois, après avoir 
perdu ma maison, mon travail et tout ce que j’avais construit au fil des ans. Cette attente 
n’est pas qu’une question de temps. C’est une question de dignité, de santé mentale et 
de protection pour une famille qui a fui une zone de guerre et n’a pas encore atteint 
son refuge définitif. Une attente qui aggrave nos souffrances. » (Pièce n°76 AB et 45 
AH : « Exclusion des Gazaouis du programme Pause : la communauté scientifique 
et artistique s’indigne » - Le Monde – 27.01.2026). 
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D’autre part, il ressort des informations recueillies par les requérants que les prétendus 
contrôles ou enquêtes de sécurité invoqués par le ministère des affaires étrangers - notamment 
à l’occasion de ses réponses du 27 janvier 2026 devant l’Assemblée nationale, et du 29 janvier 
2026 devant le Sénat - ne feraient pas, en pratique, l’objet d’investigations effectives et 
systématiques. L’administration n’a jamais communiqué d’élément en ce sens. 

 
Le juge de l’excès de pouvoir n’est pas saisi d’une situation théorique, mais d’une mesure dont 
les effets se poursuivent de manière tangible. 

 
La décision prise par le ministre des Affaires étrangères Jean Noël BARROT demeure 
pleinement effective et la demande des requérant de prendre toute mesure d’organisation des 
services consulaires permettant l’enregistrement et l’instruction rapides des demandes de visa 
présentées par des membres de famille ainsi que les étudiants et les lauréats de PAUSE revêt 
un effet utile. 

 
En résumé, la décision attaquée : 

 
- a produit des effets dès son entrée en vigueur, puisque les évacuations de Gaza ont 

cessé ; 
- a fait l’objet d’un recours en annulation le 5 septembre 2025, soit avant d’avoir été, 

selon le ministre, rapportée au plus tôt le 29 septembre 2025 (Production adverse n°1) 
au sens de la décision Borusz ; 

- le ministre ne produit pour toute défense que des articles de presse dans lesquelles il est 
fait état de déclarations en « off » (Productions adverses n°s 1 à 4), c’est-à-dire de 
déclarations officieuses à des journalistes, mais aucune décision administrative, ni 
expresse, ni implicite, ni révélée ; 

- les exposants démontrent, quant à eux, qu’aucune évacuation de la bande de Gaza n’a 
eu lieu depuis la décision attaquée, alors mêmes qu’elles se déroulaient sans encombre 
auparavant ; 

- le ministre n’apporte aucun élément de preuve démontrant que cette absence de toute 
évacuation ne saurait être imputable à la décision attaquée. 

 
Partant, il s’en infère que la décision attaquée est toujours dans l’ordonnancement juridique, 
qu’elle n’a jamais été retirée et qu’elle continue de produire ses effets. 

 
Par conséquent, au vu de ce qui précède, l’exception de non-lieu à statuer opposée en défense 
doit, déjà, être écartée. 

 
ii) À titre subsidiaire, sur l’abrogation de la décision attaquée 

 
À titre subsidiaire et en tout état de cause, si le Conseil d’État devait regarder les éléments 
produits par le ministre comme révélant la disparition de la décision attaquée de l’ordonnance 
juridique, il ne pourra que regarder cette disparition comme une abrogation, et non comme un 
retrait. 
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À suivre la présentation factuelle que fait l’administration du litige, on comprend que ce que le 
ministre désigne comme un retrait est en réalité, au mieux, une abrogation de la décision 
attaquée portant suspension de toute évacuation de Gaza. 

 
En effet, les déclarations officieuses adressées en « off » du ministre à la presse révèlent que la 
suspension est levée pour l’avenir compte tenu du terme de l’enquête administrative, et non 
que ses effets passés auraient également juridiquement disparus. 

 
L’administration ne dit donc pas, par voie de presse, qu’elle revient sur la décision prise par le 
ministre, mais uniquement qu’elle est arrivée à son terme et qu’il n’y a plus lieu d’en maintenir 
les effets, les objectifs qu’elle s’était fixés (les vérifications permises par l’enquête 
administrative étant accomplis. 

 
Or, force est de constater que les critères cumulatifs exigés pour procéder à l’abrogation d’une 
décision administrative ne sont pas remplis. 

 
Pour rappel, la décision Borusz précitée exige cumulativement, afin qu’un non-lieu soit 
prononcé à la suite d’une abrogation, que : 

 
- l’acte n'ait reçu aucune exécution pendant la période où il était en vigueur ; 

 
- que la décision procédant à son abrogation soit devenue définitive. 

 

Or en l’espèce, aucune de ces conditions n’est remplie puisque, d’une part, il est constant que 
la décision de suspension des évacuations de Gaza a reçu exécution et, d’autre part, il ressort 
de la démonstration faite supra que les évacuations n’ont pas repris, de sorte que cette 
abrogation – à la qualifier ainsi – ne peut être regardée comme étant définitive. 

Ainsi, même à regarder la décision attaquée comme ne produisant plus d’effets, le « retrait » 
opposé par le ministre ne pourra qu’être regardé comme étant une abrogation. 

D’où que l’on se place, l’exception de non-lieu à statuer doit être écartée. 
 
 

3. SUR LE FOND DU LITIGE ET L’OBLIGATION EN MATIÈRE DE 
PREVENTION DES GENOCIDES ET LA VIOLATION DES ARTICLES 2 ET 3 
DE LA CONV.EDH 

 
 

Le ministre se borne, dans ses dernières écritures, à rappeler que la France n’aurait pas d’« 
obligation spécifique d’évacuer une population étrangère », et qu’aucun texte n’imposerait de 
telles diligences dans un contexte de conflit armé. Une telle lecture est à la fois réductrice et 
contradictoire avec les engagements internationaux souscrits par la France, tant au titre de la 
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Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide que de la Convention 
européenne des droits de l’homme. 

Outre l’atteinte aux droits déjà invoqués par les requérants dans l’acte introductif, l’on peut 
également constater que la décision attaquée s’inscrit en violation des obligations de l’État au 
titre de la prévention de génocide. 

 
La France est signataire de la Convention du 9 décembre 1948 pour la prévention et la 
répression du crime de génocide lequel prévoit en son article premier que les états signataires 
ont l’obligation de prévenir le génocide : 

 
« Les Parties contractantes confirment que le génocide, qu'il soit commis en temps de 
paix ou en temps de guerre, est un crime du droit des gens, qu'elles s'engagent à prévenir 
et à punir ». 

 
L’article III du la Convention précise qu’elle concerne : 

 
a) Le génocide; b) L'entente en vue de commettre le génocide; c) L'incitation directe et 
publique à commettre le génocide; d) La tentative de génocide; e) La complicité dans le 
génocide. 

 
Les Nations unies ont édicté un « devoir de protection » des populations du Génocide 
incombant aux États signataires de la Convention en rappelant que : 

 
« La notion de responsabilité de protéger repose sur les principes fondamentaux du 
droit international énoncés en particulier dans le droit international humanitaire, le 
droit international des réfugiés et le droit international des droits de l’homme » 
(Assemblée générale du Conseil de sécurité de l’ONU - Rapport du secrétaire général - 
A /66/874– S /2012/578 – 25 juillet 2012). 

 
Il doit être admis, dans ce devoir de protection, celui, pour les Etats, de permettre aux civils 
d’évacuer la zone concernée par le risque de génocide et renforcer leur capacité d’accueil pour 
les protéger. A fortiori lorsqu’une partie d’une famille se trouve déjà sur leur territoire. 

 
En toute hypothèse, la renonciation expresse d’agir en ce sens doit être vue comme une violation 
de l’obligation de prévention du génocide. 

 
a) Sur l’existence d’une obligation positive de prévention découlant de la Convention 

de 1948 

L’article I de la Convention de 1948 impose aux États parties non seulement de punir, mais 
également de prévenir le génocide. La Cour internationale de Justice, dans son arrêt de principe 
Bosnie-Herzégovine c. Serbie-et-Monténégro (CIJ, 26 février 2007, §§ 430 à 438), a précisé 
que cette obligation : 
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ð naît dès l’apparition d’un risque sérieux de commission d’un génocide (§ 431) ; 
ð et exige des États qu’ils emploient tous les moyens raisonnablement à leur disposition 

pour prévenir ce risque, dans la mesure du possible, indépendamment du résultat final. 

La Cour a expressément jugé que : « La circonstance que le génocide aurait tout de même eu 
lieu en cas d’absence de carence de l’État est sans incidence sur la méconnaissance par celui- 
ci de la Convention. » 

Autrement dit, un État engage sa responsabilité internationale non pas lorsque le génocide a 
lieu, mais dès lors qu’il s’abstient d’agir alors qu’il avait les moyens d’intervenir utilement 
pour en empêcher la commission. 

Cette obligation est donc de nature préventive, et sa violation résulte d’une carence fautive, 
indépendamment du résultat final. 

Il convient de rappeler que Commission d’enquête indépendante des Nations unies a, dans son 
rapport du 16 septembre 20257, établi qu’il existe des raisons fondées de conclure que les 
autorités israéliennes commettent quatre des cinq actes constitutifs du crime de génocide, tels 
que définis par la Convention de 1948. 

Comme l’a déclaré Mme Navi Pillay, présidente de la Commission d’enquête des Nations 
unies : 

« La communauté internationale ne peut rester silencieuse face à la campagne 
génocidaire lancée par Israël contre le peuple palestinien à Gaza. Lorsque des signes et 
des preuves évidents de génocide apparaissent, l’absence d’action pour y mettre fin 
équivaut à de la complicité. »8 

Dès lors, le choix de suspendre une action de protection déjà engagée, telle que le dispositif 
d’évacuation humanitaire, constitue une carence fautive au sens de l’article I de la Convention 
de 1948, engageant la responsabilité internationale de la France. 

Contrairement à ce qu’affirme le ministre, l’obligation de prévention découlant de la 
Convention de 1948 suppose des diligences positives, y compris des opérations d’évacuation 
ou d’assistance humanitaire - dès lors que l’Etat concerné sait ou devrait savoir qu’un risque 
sérieux de génocide existe (CIJ, Croatie c. Serbie, arrêt, 3 février 2015). 

 
 

b) Sur l’actuel génocide à Gaza 

Par ordonnance du 26 janvier 2024, rendue dans l’affaire Afrique du Sud c. Israël (CIJ, ord., 
26 janv. 2024, n°192), la Cour a expressément reconnu l’existence d’un « risque plausible de 
génocide » dans la bande de Gaza. 

Elle a en conséquence ordonné des mesures conservatoires contraignant tous les États parties 
à la Convention à prévenir et à ne pas contribuer à de telles violations. Ce constat a depuis été 

 
7 https://news.un.org/fr/story/2025/09/1157475 
8 https://news.un.org/fr/story/2025/09/1157475 
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largement corroboré par les rapports récents de l’ONU, de l’UNICEF, du HCDH, de la 
CNCDH et de nombreuses ONG humanitaires, attestant d’un risque grave, actuel et documenté 
pesant sur la population civile gazaouie. 

La Commission d’enquête indépendante des Nations unies a, dans son rapport du 16 septembre 
20259, établi qu’il existe des raisons fondées de conclure que les autorités israéliennes 
commettent quatre des cinq actes constitutifs du crime de génocide, tels que définis par 
la Convention de 1948. 

Cette situation qui sévit dans la bande de Gaza n’a pas cessé depuis la trêve conclue le 
9 octobre 2025, ainsi que l’a très récemment jugé la Cour nationale du droit d’asile : 

 
« Si un nouveau cessez-le-feu à Gaza a été conclu entre les autorités israéliennes et le 
Hamas le 9 octobre 2025 qui, entré en vigueur le lendemain, devait permettre a la 
libération de tous les otages, un accès de l’aide humanitaire et un arrêt des opérations 
militaires, plusieurs violations de celui-ci ont été observées depuis et l’effectivité de 
cette trêve demeure très précaire. D’une part, le plan de paix des Etats-Unis visant à 
mettre fin à la guerre dans la bande de Gaza, adopté par le Conseil de sécurité des 
Nations unies dans une résolution 2803 (S/RES/2803), doit donner lieu à un retrait 
progressif et échelonné en trois phases de l’armée israélienne de l’enclave palestinienne 
contrôlée à plus de 80 % par Tsahal. A ce jour, les forces de défense israéliennes ont 
effectué la première phase de retrait, jusqu’à la « ligne jaune » et n’occupent plus que 
54 à 58 % du territoire de l’enclave suivant le rapport publié le 27 novembre 2025 par 
Amnesty International intitulé « Israel/Occupied Palestinien territory : post-ceasefire : 
Israel’s genocide in the occupied gaza strip continues ». La deuxième phase de retrait 
des forces de défense israélienne est conditionnée au déploiement d’une «Force 
internationale de mobilisation », qui n’a pas encore été constituée, et au désarmement 
du Hamas qui n’a pas commencé. D’autre part à la suite à la libération le 13 octobre 
2025 des vingt otages israéliens vivants retenus dans la bande de Gaza par le Hamas et 
aux retours massifs des populations gazaouies déplacées dans le nord de la zone, l’ONG 
ACLED, dans un article intitulé « Clan violence in Gaza — Expert Comment », daté du 
15 octobre 2025, rapporte le déploiement des forces du mouvement islamiste (Hamas), 
pourtant appelé à rendre les armes, contre les milices et clans accusés de collaboration 
avec Israël et plusieurs sources publiques pertinentes rapportent que Tsahal a bombardé 
la bande de Gaza le 19 octobre 2025, faisant une quarantaine de morts dans la journée, 
en riposte à la mort de deux de ses soldats, tués par un tir de la milice du Hamas dans le 
sud de la bande de Gaza. L’ONG ACLED indique dans son point de situation actualisé 
au 7 novembre 2025 sur l’aperçu de la situation sécuritaire prévalant au Moyen-Orient 
que, depuis le début du cessez-le-feu, les forces israéliennes ont mené environ 190 
opérations à travers Gaza, tuant plus de 230 Palestiniens. Près de 70 % des événements 
se sont produits à proximité de la « Ligne jaune », alors que les forces israéliennes 
renforçaient leur contrôle sur la zone et ciblaient les civils qui tentaient de rentrer chez 
eux ou les militants approchant de la ligne. Après que trois soldats ont été tués à Rafah 

 
9 https://news.un.org/fr/story/2025/09/1157475 
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et alors que le Hamas était accusé de ne pas avoir restitué le nombre de corps attendu, 
Israël a lancé deux vagues d'attaques à distance en représailles en octobre. Les forces 
israéliennes ont également continué à détruire des infrastructures, notamment dans la 
zone de Khan Younes. Dans son communiqué de presse du 24 novembre 2025, le Haut- 
Commissaire aux droits de l’Homme des Nations unies, sur la base d’un travail réalisé 
par plus de vingt-cinq de ses experts, dont la rapporteure spéciale sur la situation des 
droits de l’homme dans les territoires palestiniens occupés depuis 1967, alerte sur la 
fragilité de la trêve à Gaza et relève que, depuis la signature du cessez-le-feu le 9 
octobre, Israël aurait commis au moins 393 violations, tuant 339 Palestiniens, dont 
plus de 70 enfants, et blessant plus de 871 personnes. Ce même communiqué de presse 
souligne que les frappes aériennes menées au cours de la nuit du 28 octobre sont les plus 
meurtrières depuis le début du cessez-le-feu, avec au moins 104 Palestiniens tués et que 
« des attaques ont continué d’être signalées dans les cinq gouvernorats de Gaza malgré 
le « cessez-le-feu », avec des informations faisant état de tirs d’armes à feu, de 
bombardements d'artillerie et de frappes aériennes ». L’UNRWA, dans son rapport de 
situation sur la crise humanitaire dans la bande de Gaza et la Cisjordanie occupée, y 
compris Jérusalem-Est, publié le 25 novembre 2025, confirmé par le rapport de situation 
dans la bande de Gaza de l’OCHA, publié le 8 décembre 2025, indique qu’à la suite au 
retrait des forces israéliennes de certaines parties de la bande Gaza suivant l’accord de 
cessez-le-feu, des frappes de l’armée israélienne à proximité ou à l’est de ce qu’on 
appelle la « Ligne jaune » sont toujours signalées, continuant à faire des victimes. 
L’accès à la mer demeure interdit. Dans les zones au-delà de la « Ligne jaune », où 
l’armée israélienne reste déployée, les destructions quotidiennes de bâtiments 
résidentiels ont toujours lieu et l’accès à la mer, aux infrastructures publiques et aux 
terres agricoles reste restreint, voire totalement interdit. 
19. L’accès à l’aide humanitaire reste très incertain et périlleux dans des conditions 
sécuritaires non stabilisées évoquées au point précédent. Le point de passage de Rafah, 
toujours contrôlé par les forces de défense israéliennes, n’est ouvert qu’au mouvement 
de population et non à l’aide humanitaire. Trois points d’entrée de l’aide humanitaire 
dans la bande de Gaza sont désormais ouverts, Kerem Shalom et, alternativement, Zikim 
et Kissufim, la réouverture du point d’entrée de l’aide humanitaire depuis la Jordanie 
par le pont d’Allenby n’ayant au demeurant été autorisée que le 10 décembre 2025. Dans 
son communiqué de presse du 24 novembre 2025, le Haut-Commissaire aux droits de 
l’Homme des Nations unies, sur la base d’un travail réalisé par plus de vingt-cinq de ses 
experts, souligne à cet égard que : « Le volume des camions d’aide entrant à Gaza n’a 
jamais atteint l’objectif convenu de 600 par jour et est souvent tombé en dessous de la 
moitié de ce chiffre », notant qu’il n’est toujours pas possible de « garantir que l’ONU, 
par l’intermédiaire de l’UNRWA et de l’OCHA, gère directement l’acheminement et la 
distribution de l’aide à Gaza, comme l’exige le droit international ». En outre, les grands 
hôpitaux ne sont que partiellement fonctionnels et nécessitent, pour atteindre leur 
pleine capacité opérationnelle, une restauration, des équipements et des fournitures dont 
l’acheminement au sein de la bande de Gaza n’est, à la date de la décision, pas garanti, 
eu égard à la fermeture de trois des six points de passage et aux restrictions à l’entrée 
dans l’enclave décidées par le coordinateur des activités gouvernementales dans les 
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territoires (COGAT) en charge du contrôle des mouvements d’entrée et de sortie de la 
bande de Gaza. Ces restrictions concernent par ailleurs tout équipement et tout matériel 
nécessaires à la reconstruction des infrastructures médicales et sanitaires à Gaza. A ce 
titre, un article du quotidien Le monde publié le 14 novembre intitulé « Ces produits 
qu’Israël refuse de laisser entrer dans Gaza » rapporte que le COGAT interdit l’entrée 
de nombreux biens dans l’enclave parmi lesquels les tentes avec arceaux métalliques, les 
appareils de stérilisation d’outils chirurgicaux, les pièces détachées pour camion- 
citerne, les bâches en plastique pour les serres ou les seringues de vaccinations, au motif 
que ces biens seraient « à double usage , militaire et civil », sans que cette interdiction 
fasse l’objet d’une communication officielle par les autorité israéliennes, entretenant le 
flou pour les ONG actives dans le territoire. L’article souligne à cet égard l’impuissance 
du Centre de coordination militaro-civil (CMCC), l’instance de supervision du cessez- 
le-feu mise en place par les Etats-Unis, qui n’intervient encore que marginalement sur 
les approvisionnements et importations dans la bande de Gaza. Enfin, selon le point de 
situation de l’UNRWA en date du 19 novembre 2025, 93 % des écoles de la bande de 
Gaza sont détruites ou nécessitent une réhabilitation importante avant de pouvoir 
accueillir des enfants, sachant que 700 000 enfants sont privés d’éducation à Gaza selon 
le communiqué du centre régional d’information pour l’Europe occidentale des Nations 
unies émis le 3 novembre 2025. A ce jour, seulement 47 000 enfants bénéficient d’un 
enseignement de base dans les établissements de l’UNRWA. Par ailleurs, le rapport 
d’Amnesty International rendu public le 27 novembre 2025 pointe le fait que 55 % des 
médicaments essentiels sont en rupture de stock et que seulement le tiers des besoins 
quotidiens en eau de la population peut être fourni. Enfin, le rapport de situation de 
l’UNRWA publié le 25 novembre 2025 sur ses activités dans la bande de Gaza fait état 
de la persistance de son impossibilité à remplir ses missions, en raison de l’interdiction 
d’entrer dans les territoires palestiniens occupés qui frappe son personnel international, 
dont les demandes de permis et de visa sont refusées par les autorités israéliennes, et de 
son impossibilité de faire entrer de l'aide humanitaire dans la bande de Gaza, du fait de 
l’interdiction de ses activités par les autorités israéliennes, sachant que 1,34 million de 
Palestiniens sont enregistrés à l’UNRWA dans la bande de Gaza sur une population 
totale de 2, 3 millions de gazaouis. 
20. En premier lieu, ainsi qu’il a été dit au point 18, les forces armées israéliennes 
maintiennent, à la date de la présente décision, un contrôle sur une partie substantielle 
de la bande de Gaza au sens des dispositions citées au point 13. 
21. En deuxième lieu, eu égard à ce qui a été exposé aux points 14 à 19, il ressort des 
informations publiques fiables disponibles que les Palestiniens de Gaza demeurent 
exposés, à la date de la présente décision, en dépit de la trêve conclue le 9 octobre 2025, 
à des frappes de l’armée israélienne dans la bande de Gaza, à la persistance des 
déplacements de population en dehors de la limite fixée par la « Ligne jaune », à une 
insécurité alimentaire du fait du maintien des restrictions imposées à l’acheminement de 
l’aide humanitaire, toujours sous contrôle des autorités israéliennes, et à des conditions 
de vie profondément dégradées en raison des destructions à grande échelle 
d’infrastructures essentielles à la population civile, comme des points 
d’approvisionnement et de distribution d’eau et d’électricité, des hôpitaux et des écoles, 
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dont la reconstruction demeure entravée par les restrictions imposées à l’entrée dans la 
bande de Gaza de tout matériel ou équipement nécessaire. L’ensemble des mesures qui 
continuent à être ainsi mises en œuvre par les autorités israéliennes et qui ont pour 
effet d’affecter directement et indistinctement l’ensemble de la population civile de 
Gaza constituent une violation grave des droits fondamentaux de l’homme auxquels 
aucune dérogation n’est possible en vertu de l’article 15, paragraphe 2, de la 
convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales, et doivent être regardées, en application des dispositions de la directive 
citées au point 7, comme des actes de persécution. » (CNDA, 19 décembre 2025, 
n°24048396) 

 
Il est donc constant, au sens de la jurisprudence de la CIJ, que la situation à Gaza correspond à 
un génocide, faisant naître pour la France l’obligation de mettre en œuvre tous les moyens 
raisonnablement à sa disposition pour prévenir ce risque, y compris par des mesures 
d’évacuation humanitaire. 

A supposer que cette qualification fasse débat, il demeure indéniable que la situation relève 
bien d’un « risque sérieux de commission d’un génocide », au sens de la Convention de 1948. 
Or, l’existence d’un tel risque suffit à faire naitre l’obligation pout tout État partie de déployer 
les moyens raisonnables disponibles afin d’en prévenir la réalisation CIJ, 26 février 2007, §§ 
430 à 438). 

Dans ce contexte, la France – État partie à la Convention de 1948 et membre permanent du 
Conseil de sécurité – ne peut se retrancher derrière une lecture passive de ses obligations. 

L’obligation de prévention implique de prendre toutes les mesures raisonnablement possibles 
pour protéger les civils exposés à un risque grave et imminent, en particulier lorsqu’ils 
entretiennent un lien juridique ou administratif avec la France (bénéficiaires d’une décision 
française d’évacuation tel que les lauréats du programme PAUSE et bénéficiaire d’une 
réunification familiale). 

c) Sur le manquement spécifique de la France 

La décision du 1er août 2025 a précisément pour effet de suspendre un dispositif opérationnel 
qui permettait à la France de remplir cette obligation minimale de prévention, à savoir : 

ð identifier les personnes vulnérables ; 
ð organiser leur évacuation humanitaire vers la France ; 
ð garantir la protection effective de ressortissants ou réfugiés sous sa juridiction. 

Cette suspension générale, sans justification objective ni proportionnée, traduit une carence 
manifeste de l’État dans la mise en œuvre des moyens dont il dispose. 

Avant cette date, l’État disposait d’un mécanisme structuré et financé d’évacuation 
humanitaire, régulièrement activé pour identifier les personnes vulnérables, organiser leur 
transfert, et protéger des personnes sous juridiction française dès lors que la France avait 
accepté leur évacuation comme celle de la famille AH ou instruit des demandes de 
réunification familiale. 
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Cette suspension générale et indifférenciée, sans justification objective ni impossibilité 
matérielle, traduit une carence manifeste de la France dans l’usage des moyens dont elle 
dispose. Elle est d’autant plus injustifiable que la suspension est intervenue à la suite d’une 
polémique nationale ayant conduit à une enquête administrative, dont les conclusions – 
communiquées à l’audience – ont confirmé l’absence de tout dysfonctionnement du dispositif 
d’évacuations. Dès lors, il est difficile de concevoir que la reprise de l’instruction et de 
l’exécution des demandes d’évacuation échappe aux « moyens raisonnablement à la disposition 
de la France », au sens du critère posé par la CIJ en 2007. 

En décidant de suspendre un mécanisme opérationnel de protection en pleine connaissance 
d’un risque plausible de génocide, la France a méconnu l’article I de la Convention de 1948. 

d) Sur l’articulation avec les obligations positives issues de la Conv.EDH 

Les obligations de prévention découlant de la Convention de 1948 trouvent un prolongement 
naturel dans les articles 2 et 3 de la Conv.EDH. Ces articles imposent aux États parties, 
lorsqu’ils exercent leur juridiction sur une personne ou un groupe de personnes, de prendre 
toutes mesures raisonnables pour éviter un risque réel et immédiat d’atteinte à la vie ou à 
l’intégrité physique (CEDH, 28 octobre 1998, Osman c/ Royaume-Uni, §116). Or, dans la 
présente affaire, ainsi qu’il a été précédemment établi, la France exerce bien une juridiction 
effective au sens de l’article 1er Conv.EDH : 

ð elle a pris des décisions administratives individuelles d’évacuation ou d’instruction 
des demandes de réunification familiale ; 

ð elle en contrôle seule l’exécution ; 
ð elle détient le pouvoir exclusif de lever la suspension qu’elle a elle-même instaurée. 

La suspension de ces évacuations revient à priver des personnes identifiées d’une protection 
que la France s’était engagée à leur assurer, en pleine connaissance du risque extrême auquel 
elles demeurent exposées à Gaza. Il s’agit dès lors d’une méconnaissance combinée des 
obligations issues de la Convention de 1948 et de la Conv.EDH, les deux instruments se 
renforçant mutuellement. 

S’il est constant, qu’en l’état de la jurisprudence, aucune obligation précise d’évacuation d’une 
population exposée à un génocide, la convention pour la prévention et la répression du crime 
de génocide du 9 décembre 1948 prescrit toutefois aux États signataire de « mettre en œuvre 
tous les moyens qui sont raisonnablement à leur disposition en vue d’empêcher, dans la mesure 
du possible, le génocide », la circonstance que le génocide aurait tout de même eu lieu en cas 
d’absence de carence de l’État est sans incidence sur la méconnaissance par celui-ci de la 
convention (CIJ, 26 février 2007, Bosnie-Herzégovine c. Serbie-et-Monténégro, §§ 430- 
438). Cette obligation naît dès l’apparition d’un risque sérieux, non après la commission des 
faits. 

 
Or, ce risque plausible de génocide est aujourd’hui reconnu à Gaza (CIJ, Afrique du Sud c. 
Israël, ord., 26 janv. 2024, n°192). 
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Il résulte de tout ce qui précède que la convention invoquée est bel et bien applicable au litige, 
et méconnue par la décision attaquée. 

 
Dans ce contexte, la suspension du dispositif d’évacuation ne peut être regardée que comme 
une carence fautive, contraire aux engagements internationaux de la France. 

 
En refusant de lever la suspension du dispositif d’évacuation, la France : 

ð manque à son obligation de prévention du génocide, telle qu’interprétée par la Cour 
internationale de Justice ; 

ð viole ses obligations positives de protection du droit à la vie et à l’intégrité physique 
(articles 2 et 3 de la Conv.EDH) ; 

ð et fait obstacle à la réunification familiale, droit garanti par l’article 8 de la 
Conv.EDH et par le droit de l’Union européenne. 

Il en résulte que la décision litigieuse méconnaît gravement les engagements internationaux de 
la France, et que son annulation immédiate s’impose, tant au titre du respect du droit 
international coutumier qu’au regard des principes fondamentaux du droit à la vie et de la 
dignité humaine. 

* * * 
 
 

Pour le reste et pour le surplus, les exposants persistent dans les fins de leur requête. 
 
 
 
 

Fait à Paris, le 19 avril 2026 


